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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2157 (2014) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil m’a prie de proceder a un examen 
approfondi du mandat du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau pour veiller a ce que celui-ci concorde avec les priorites 
definies par le Gouvernement democratique legitime. II presente les principales 
conclusions et recommandations de 1’etude et dresse un bilan des principaux faits 
nouveaux survenus sur les plans politique, socioeconomique et humanitaire et sur 
ceux des droits de l’homme et de la securite depuis mon bilan du 11 novembre 2014 
(S/2014/805). II indique egalement l’etat d’avancement de l’application de la 
resolution 2157 (2014) depuis mon rapport du 12 mai 2014 (S/2014/333). 

II. Principaux faits nouveaux survenus 
en Guinee-Bissau 

A. Evolution de la situation politique 

2. La situation politique est restee stable en Guinee-Bissau au cours de la periode 
consideree, le Gouvernement s’etant employe a concretiser ses objectifs prioritaires 
et a preparer la table ronde des partenaires prevue pour le 26 mars 2015. 

3. Le 11 novembre, l’Assemblee nationale a pris deux decisions importantes en 
vue de mettre en oeuvre son programme de reformes. Elle a tout d’abord nomme 
Francisco Benante Inspecteur general de la lutte contre la corruption, et Antonio 
Jesus Simoes Mendes et Pedro Morato Milaco Inspecteurs adjoints. Ces 
nominations ont signale de maniere positive que le Gouvernement etait determine a 
s’attaquer au probleme de la corruption. Ensuite, l’Assemblee nationale a adopte 
une resolution reactivant la Commission d’examen de la Constitution, creee en 
2010. La Commission sera presidee par Cipriano Cassama, President de 
l’Assemblee nationale, et comprendra des parlementaires de tous les p— 
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representes a l’Assemblee. Afin d’assurer une large participation, la Commission 
comprendra egalement des representants de la societe civile et des communautes 
religieuses, ainsi que des membres de la faculte de droit de l’Universite Amilcar 
Cabral. 

4. Le Gouvernement a continue a prendre des mesures visant a reformer le 
secteur de la securite. Le 13 novembre, il a autorise le Ministre de la defense a 
mettre en place un comite charge de recenser le personnel militaire qui devra etre 
demobilise par une mise a la retraite. Ce comite, qui comprend des representants du 
Ministere de la defense ainsi que des forces armees, a commence a examiner les 
listes des membres du personnel de securite qui devront etre demobilises et les 
criteres auxquels ils devront repondre pour percevoir une retraite financee par un 
fonds de pension cree a cet effet. 

B. Securite 

5. Dans 1’ensemble, la situation en matiere de securite en Guinee-Bissau est 
restee stable au cours de la periode consideree. Le nouveau chef d’etat-major 
general des forces armees, le general de corps d’armee Biague Na N’tan, a 
progressivement remanie le commandement de differents corps de troupe depuis sa 
nomination le 17 septembre. Le 17 novembre, le President de la Guinee-Bissau, 
Jose Mario Vaz, a nomme le general de brigade Antero Joao Correia au poste de 
nouveau directeur general des Services de renseignement et de la securite de l’Etat, 
sur la recommandation du Premier Ministre. Avant le coup d’etat d’avril 2012, 
Antero Joao Correia occupait la fonction de Commissaire general de la police de 
l’ordre public. 

6. Suite a une serie d’accidents causes par des vestiges de guerre non exploses et 
a la demande du Ministere de la defense d’une aide du Bureau integre pour proceder 
a la destruction d’un stock de munitions trop anciennes, un expert du Service de la 
lutte antimines des Nations Unies a ete envoye en Guinee-Bissau du 4 au 
15 novembre afin d’evaluer la situation et faire des recommandations pour une aide 
de l’ONU. L’expert a rencontre des membres du personnel des forces armees, des 
Ministeres de la defense et de l’interieur ainsi que d’organisations non 
gouvernementales effectuant des operations de deminage. Dans son rapport, il 
recommande que le Bureau integre aide a mobiliser des ressources de la 
communaute internationale afin que les organisations non gouvernementales 
nationales puissent reprendre ces operations. Il a egalement formule des 
recommandations pour que le Bureau integre collabore avec les autorites de Guinee- 
Bissau pour obtenir la cooperation et l’aide de l’armee pour le programme de 
destruction des munitions. 

C. Situation socioeconomique et humanitaire 

7. Bien que la situation socioeconomique en Guinee-Bissau demeure fragile, des 
signes de progres encourageants ont ete constates depuis la formation du nouveau 
Gouvernement en juillet. Les salaires des fonctionnaires sont verses, avec l’aide des 
donateurs, et la fourniture d’eau et d’electricite s’est amelioree, particulierement a 
Bissau. Le 9 decembre, l’Assemblee nationale a approuve a l’unanimite le budget 
general de l’Etat pour 2015 d’un montant de 148 000 000 000 de francs CFA 
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(environ 287 380 000 dollars des Etats-Unis). Le deficit de 57 000 000 000 de 
francs CFA (environ 110 680 000 dollars) sera finance par des ressources 
exterieures. En septembre, le Fonds monetaire international a prevu un taux de 
croissance reel du produit interieur brut de 2,5 % en 2014, base sur une reprise 
graduelle des investissements apres le retour a l’ordre constitutionnel. 

8. Les noix de cajou sont toujours la principale denree exportee par la Guinee- 
Bissau et constituent l’une des principales sources de revenus pour de nombreuses 
families, particulierement dans les zones rurales. Selon les donnees provisoires du 
Gouvernement, au 15 septembre, la Guinee-Bissau avait exporte 127 900 tonnes de 
noix de cajou en 2014, sur un objectif de 140 000 tonnes, a un prix moyen de 
997 dollars la tonne. 

9. Au cours de la periode consideree, plusieurs partenaires internationaux et 
institutions financieres se sont engages a soutenir les nouvelles autorites du pays. Le 
13 novembre, l’Union economique et monetaire ouest-africaine a promis de verser 
510 millions de francs CFA (environ 968 733 dollars) pour la construction d’un 
marche au betail dans le secteur de Bigene (region de Cacheu). Le 18 novembre, 
lors de la reunion du Groupe de contact international pour la Guinee-Bissau qui 
s’est tenue a New York, l’Union europeenne s’est engagee a verser 20 millions 
d’euros. Le 4 decembre, le Gouvernement a signe un accord avec la Banque 
mondiale pour que celle-ci lui verse un appui budgetaire direct de 4,85 millions de 
dollars, ainsi que 2,15 millions de dollars pour soutenir les activites du Programme 
alimentaire mondial en Guinee-Bissau. 

10. Aucun cas presume de virus Ebola n’a ete signale en Guinee-Bissau a ce jour. 
Une mission interinstitutions mandatee par 1’Organisation mondiale de la Sante 
(OMS) s’est rendue en Guinee-Bissau du 14 au 20 novembre afin d’evaluer a quel 
point le pays etait prepare a faire face au virus. La mission a indique que 51 % des 
mesures fixees par la liste de controle pour se preparer a faire face a la maladie a 
virus Ebola de l’OMS, qui concernent les principes essentiels, les normes, les 
moyens et les pratiques a mettre en place pour prevenir la propagation du virus 
Ebola en Guinee-Bissau, avaient ete appliquees. 

11. Le 2 decembre, le Premier Ministre Simoes Pereira a annonce la reouverture 
de la frontiere du pays avec la Guinee, qui etait fermee depuis le 14 aout a titre de 
precaution afin de prevenir la propagation du virus Ebola en Guinee-Bissau. II s’agit 
la d’une decision importante pour le commerce transfrontalier, notamment pour les 
communautes directement concernees. 

D. Droits de l’homme 

12. Au cours de la periode consideree, aucune violation flagrante des droits de 
1’homme n’a ete signalee en Guinee-Bissau. Cependant, l’ouverture d’enquetes sur 
les cas de violations graves des droits de l’homme commises avant cette periode et 
la mise en cause des responsables n’ont que peu progresse, a 1’exception de la 
reouverture par le Bureau du Procureur general pour enquete sur les voies de fait 
commises le 6 novembre 2013 contre Orlando Mendes Viegas, l’ancien Ministre 
d’Etat charge des transports et de la communication du Gouvernement de transition. 
Le 5 novembre, le Bureau du Procureur general a tenu une audience afin 
d’interroger trois suspects au sujet de cette affaire. 
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III. Etat d’avancement de l’execution du mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau 

A. Accompagner la concertation politique sans exclusive 
et la reconciliation nationale pour faciliter 

la gouvernance democratique 

13. L’Assemblee nationale a entrepris de reactiver le processus de dialogue 
national et de reconciliation. Du 31 octobre au 2 novembre, le Bureau integre a 
appuye l’organisation d’un seminaire de trois jours de la Commission d’organisation 
de la Conference sur la reconciliation nationale, afin d’examiner les rapports sur le 
travail accompli avant la suspension de ses activites en decembre 2011. Les 
participants ont identifie un certain nombre d’activites a mener en vue de la tenue 
d’une conference sur la reconciliation nationale en 2015. La Commission devra 
soumettre ses conclusions et ses recommandations a 1’approbation du comite 
d’honneur, compose du President de la Guinee-Bissau, du President de l’Assemblee 
nationale, du Premier Ministre, du President de la Cour supreme, de responsables 
religieux et de representants d’organisations internationales. 

B. Aider a renforcer les institutions democratiques et donner 
aux organes de l’Etat les moyens de fonctionner 
efficacement et dans le respect des regies 
constitutionnelles 

14. Au cours de la periode consideree, le Bureau integre a aide l’Assemblee 
nationale a organiser deux sessions de formation, qui ont ete tenues du 21 au 
25 juillet et du 26 au 29 aout et visaient a renforcer les competences des 
102 membres du Parlement nouvellement elus. Cette formation a aide les 
participants a mieux apprehender leur role et leurs responsabilites, telles que 
definies par la Constitution nationale. Le Bureau integre leur a egalement offert une 
formation sur les droits de l’homme et la prise en compte du souci de l’egalite des 
sexes. De la meme fa 9 on, du 5 au 7 novembre, le Bureau integre a aide l’Assemblee 
nationale a organiser un atelier de trois jours visant a renforcer les competences des 
membres du Parlement en matiere d’analyse du budget de l’Etat et de controle 
parlementaire des actions du Gouvernement. 

C. Fournir des conseils et un appui strategiques et techniques 
en vue de la mise en place de systemes efficaces et rationnels 
de maintien de l’ordre, de justice penale et d’administration 
penitentiaire qui permettent de maintenir la securite 
publique et de combattre l’impunite, dans le respect 

des droits de l’homme et des libertes fondamentales 

15. L’Organisation des Nations Unies a continue a assurer la coordination dans les 
domaines de la police, de la justice et du systeme penitentiaire au moyen du Centre 
de coordination mondial pour les activites policieres, judiciaires et penitentiaires. 


4/20 



En mai et juin, le Bureau integre a evalue les capacites de la police de l’ordre 
public, la police judiciaire et la garde nationale. Les analyses ont permis de mieux 
comprendre le statut des institutions chargees de la securite dans les domaines de la 
logistique, des politiques, des procedures, de la formation, et de la coordination 
entre les agences. Ces etudes aideront a planifier les projets relatifs au renforcement 
des capacites. De la meme fagon, du 16 juin au 3 juillet, le Bureau, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance ont mene six evaluations de postes frontiere, afin de reunir des 
informations sur les conditions sur le terrain, qui serviront de base a 1’elaboration 
des projets a venir. Les evaluations ont montre que le personnel des postes frontiere 
ne peut pas effectuer son travail de fa9on efficace en raison de sa meconnaissance 
des lois nationales en vigueur et de la mauvaise qualite de sa formation, et a cause 
du manque de materiel et d’equipement de bureau adequats. 

16. De mai a novembre, avec la participation de 1’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL) et du Bureau integre, le Conseil superieur de la 
coordination des activites de police et de securite interieure, qui est constitue des 
representants des institutions de police, a tenu six reunions visant a renforcer la 
coordination, le partage d’informations et les analyses conjointes de la securite au 
sein des differentes institutions policieres. Lors de ces reunions, le secretariat est 
assure par le Bureau integre, qui gere egalement l’ordre du jour. 

17. Du 3 au 8 juillet, avec l’appui financier du Fonds pour la consolidation de la 
paix, le Bureau integre a assure une formation specialisee sur les techniques anti- 
emeutes a 60 officiers, dont 2 femmes, du Groupe d’intervention rapide de la police 
de l’ordre public. Le Bureau a egalement fourni 50 lots d’equipement defensif 
(boucliers, casques et matraques) pour les operations de maitrise des foules. 

18. L’Organisation des Nations Unies a continue d’aider les autorites nationales a 
faire face aux problemes lies au droit a la sante et aux droits des personnes privees 
de leur liberte. Entre le l er mai et le 30 novembre, plus de 1 120 personnes (dont 
22 % de femmes) ont beneficie du soutien des centres d’acces a la justice, avec 
l’aide du Programme des Nations Unies pour le developpement. Le Bureau integre a 
continue d’aider le Ministere de la justice a ebaucher des procedures internes pour 
les prisons afin de garantir le respect des lois nationales et des instruments 
internationaux relatifs aux prisonniers condamnes et autres detenus. Debut 
septembre, le Bureau integre a appuye la distribution des Regies des Nations Unies 
concernant le traitement des detenues et T imposition de mesures non privatives de 
liberte aux delinquantes, aux gardiens de prisons et autres personnes concernees par 
les questions relatives a la detention. 

19. Du 14 au 16 octobre, le Bureau a appuye et finance un atelier sur 
T administration penitentiaire et la primaute du droit, organise par la Direction des 
prisons du Ministere de la justice a l’intention de 25 directeurs de prison, 
travailleurs sociaux et membres du personnel penitentiaire, parmi lesquels 
4 femmes. Le but de cette formation etait d’ameliorer les connaissances et les 
competences du personnel des prisons dans les domaines de 1’administration 
penitentiaire et de la primaute du droit, conformement aux normes internationales. 
Les domaines abordes lors de cet atelier comportaient les normes nationales et 
internationales relatives au traitement des prisonniers, les alternatives a la detention 
et la reinsertion sociale. 
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20. Avec le soutien du Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l’Ecole de la magistrature a lance le 15 juillet un programme de six semaines de 
renforcement des capacites dans le domaine du droit civil et penal pour 
16 magistrats, juges et procureurs. Les interesses etaient tous affectes a des 
tribunaux de secteur et de region. En ce qui concerne l’exercice de la justice dans 
les zones reculees, le PNUD a aide le Ministere de la justice et le Ministere des 
travaux publics a entreprendre des etudes de faisabilite dans les regions de Cacheu 
et d’Oio, afin d’identifier des sites appropries pour construire les tribunaux de 
secteur. La construction de ces tribunaux a commence en decembre dans les deux 
regions. 

21. Du 28 au 30 octobre, le Ministere de la justice, avec l’appui du Bureau integre, 
a organise le quatrieme Forum national sur la justice penale. Le Forum a 
recommande qu’une etude detaillee des codes penaux soit effectuee et qu’une 
commission interministerielle soit creee afin d’etudier le cadre juridique national 
qui regit la justice militaire en vue de l’harmoniser avec la Constitution, les normes 
internationales et les normes en matiere de droits de Lhomme. 

D. Fournir des conseils et un appui strategiques et techniques 
aux autorites nationales et aux parties concernees, 
une coordination avec la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et sa mission en Guinee- 
Bissau, en vue de la mise en oeuvre des strategies nationales 
de reforme du secteur de la securite et de renforcement 
de l’etat de droit ainsi que de la mise en place de systemes 
de justice civile et militaire conformes aux normes 
internationales 

22. Au cours de la periode consideree, le Bureau a continue a travailler a la 
reforme globale du secteur de la defense et de la securite, en coordination avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et les 
autorites nationales, conformement a la resolution 2151 (2014) du Conseil de 
securite. 

23. Le 15 septembre, la cellule conjointe CEDEAO-Guinee-Bissau au secretariat 
permanent du Comite directeur national de la reforme du secteur de la securite a 
presente au Ministre de la defense un avant-projet de regime de retraite pour les 
membres de l’armee et de la police. Ce projet indique le nombre de beneficiaires, 
tant militaires que policiers, et donne des indications sur leurs avantages a venir, qui 
incluent le logement, les frais medicaux et le transport, calcules en fonction de leur 
grade et de leurs etats de service. II reprend l’idee deja emise dans des projets 
anterieurs du versement d’une somme globale lors du depart a la retraite, suivi 
d’une allocation mensuelle pendant les cinq annees suivantes. Le projet comprend 
une liste de 753 membres du personnel qui feront partie du premier des cinq 
groupes de personnes a prendre leur retraite sur une periode de cinq ans. Le nombre 
total de retraites, pour ces cinq groupes, s’elevera a 2 282 personnes. Le Bureau 
integre est un membre du secretariat permanent. 
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E. Aider les autorites nationales a lutter contre le trafic 
de drogues et la criminalite transnationale organisee, 
en etroite collaboration avec 1’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime 

24. Au cours de la periode consideree, le Bureau integre et 1’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime ont poursuivi leurs efforts pour ameliorer la 
capacite operationnelle et l’efficacite des organismes nationaux charges de faire 
appliquer la loi et de les aligner avec les normes internationales. Depuis juillet, un 
consultant de 1’Office a ete detache dans les locaux du Bureau afin de faciliter la 
pleine mise en service de la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale de la 
Guinee-Bissau, dans le cadre de l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest. En 
partenariat avec le Bureau, le consultant a aide a organiser plusieurs stages de 
formation pour le personnel de la Cellule. Pendant la periode du 15 au 
26 septembre, 20 officiers de police dont 4 femmes, qui travaillent pour la Cellule et 
d’autres forces de l’ordre, ont re9u une formation poussee en informatique. Entre le 
22 et le 26 septembre, 10 officiers de police de la Cellule et de la police judiciaire 
ont ete formes aux techniques d’analyse criminelle. Du 27 octobre au 7 novembre, 
20 officiers des forces de l’ordre, dont 4 femmes, ont suivi une formation visant a 
ameliorer leurs competences en matiere d’analyse criminelle portant sur le trafic de 
drogue et le blanchiment d’argent, en particulier de la collecte, de 1’organisation, du 
rassemblement, de la diffusion et de la reevaluation des donnees. 

25. Entre le 19 juin et le 21 novembre, la police judiciaire et la Cellule de lutte 
contre la criminalite transnationale ont mene quatre operations qui ont permis 
l’arrestation de six individus ainsi que la saisie de 3 kilogrammes de cocaine et de 
57 kilogrammes de marijuana. Le 14 octobre, le Ministere de la justice a approuve 
3 procedures operationnelles permanentes pour la Cellule et la police judiciaire 
concernant la destruction des stupefiants saisis, les analyses de donnees lors des 
enquetes criminelles et le traitement des informateurs. Le 18 novembre, un batiment 
a ete mis a la disposition de la Cellule par le Gouvernement, afin qu’elle y installe 
ses bureaux. Ce batiment accueillera egalement la police de l’ordre public, la police 
judiciaire, les douanes et la garde nationale. 

26. Du 24 au 27 octobre, 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
le Bureau integre ont appuye l’organisation d’une reunion sur la criminalite 
organisee et le trafic de drogue. Cette reunion, qui s’est tenue a l’invitation du 
Premier Ministre et du President de l’Assemblee nationale, a reuni plus d’une 
centaine de membres de l’Assemblee et du Gouvernement. Les participants ont 
aborde les questions suivantes : le trafic de drogue, la corruption, le blanchiment 
d’argent et le terrorisme, ainsi que les moyens de renforcer le systeme de justice 
penale pour lutter contre ces crimes en Guinee-Bissau. A la fin de la reunion, les 
participants ont adopte une declaration politique soulignant la volonte de 
l’Assemblee nationale et du Gouvernement d’ceuvrer ensemble pour contrer les 
menaces que la criminalite organisee fait peser sur la paix et la stabilite dans 
le pays. 
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F. Aider les autorites nationales a promouvoir et proteger 
les droits de l’homme, de meme que mener des activites 
de surveillance des droits de l’homme et en rendre compte 

27. Les 4 et 5 juin, le Bureau integre a prete son concours a la celebration de la 
Journee internationale de l’enfance, manifestation a laquelle ont participe 150 
enfants de six ecoles de la region de Bafata et qui a donne lieu a la presentation de 
films et a des debats sur 1’education, la sante et la protection contre les violences et 
les mauvais traitements. 

28. Du 7 au 11 juillet et du 27 au 31 octobre, l’Ecole de la magistrature a organise, 
avec le soutien du Bureau integre, les deuxieme et troisieme sessions d’un cycle de 
formations d’une semaine sur les droits de l’homme dans 1’administration de la 
justice, auxquelles ont participe des magistrats et des responsables des forces de 
l’ordre de Bissau et des regions. Ces formations ont permis d’aborder les principes 
internationaux applicables en matiere d’independance et d’impartiality des membres 
du personnel judiciaire, les droits et la protection des personnes privees de liberte, 
1’application de la detention provisoire et le droit a une procedure reguliere et a un 
proces equitable. 

29. Du 11 au 14 aout, le Bureau integre a organise, a l’intention de 30 membres 
des forces de securite des regions de Bafata et de Gabu, des seminaires relatifs aux 
droits de l’homme, qui ont porte sur le droit international et la legislation nationale 
en la matiere, et notamment le Code de conduite des Nations Unies pour les 
responsables de l’application des lois, l’Ensemble national de regies minima pour le 
traitement des detenus, la loi relative aux mutilations genitales feminines (adoptee 
en janvier 2014) ainsi que les dispositions en vigueur sur la violence domestique et 
la traite des etres humains. 

G. Prendre systematiquement en compte le principe de l’egalite 
des sexes dans l’entreprise de consolidation de la paix, 
conformement aux resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) 
du Conseil de securite 

30. Du 16 au 25 juin, le Bureau integre et le Conseil islamique de Guinee-Bissau 
ont etabli la version finale d’un rapport sur la place des hommes et des femmes dans 
la direction du Conseil et le role des femmes dans la mediation et le reglement des 
conflits en Guinee-Bissau. Dans ce rapport, il est recommande notamment de 
continuer a renforcer les capacites des hommes et des femmes a apprehender 
l’egalite des sexes et les droits des femmes dans le contexte de l’islam; de choisir 
parmi les personnalites influentes au sein du Conseil des femmes a qui l’on confiera 
des missions de mediation, dans le respect des usages traditionnels et des 
instruments internationaux relatifs aux droits de 1’homme; et de faire collaborer, au 
reglement des conflits, des femmes du secteur de 1’application des lois et des 
femmes ayant des responsabilites au sein du Conseil. Le Bureau integre assurera la 
traduction du rapport, puis le communiquera a ses partenaires et au Conseil, qui se 
chargeront de le diffuser plus largement. 

31. Le 10 septembre, le Bureau integre, le Ministere de la defense et le Ministere 
de la condition feminine, de la famille et de la cohesion sociale ont organise, a 
l’intention de journalistes, d’agents de la fonction publique et de representantes 
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dissociations de femmes, un atelier destine a faire mieux connaitre la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite et le Plan d’action national sur Pegalite des 
sexes. Cet atelier avait pour objet de mobiliser les services de PEtat publics autour 
de Pimperatif de prendre en compte systematiquement le principe de Pegalite des 
sexes dans tous les domaines de l’action publique et de renforcer les capacites 
nationales publiques dans la perspective de la revision du Plan d’action. Les 
participants ont recommande de reexaminer le Plan d’action et sa strategic de mise 
en oeuvre, de modifier la loi electorate afin de renforcer la participation des femmes 
a la vie politique et de designer des coordonnateurs de Pegalite des sexes dans les 
ministeres d’execution. Ils ont egalement demande au Ministere de la condition 
feminine, de la famille et de la cohesion sociale de s’employer a obtenir des credits 
pour la mise en oeuvre du Plan d’action et de contribuer a la tenue de consultations 
regionales sur l’egalite des sexes. 

32. Les 28 et 29 octobre, le Ministere de la condition feminine, de la famille et de 
la cohesion sociale, le Reseau pour la paix et la securite des femmes de Pespace de 
la CEDEAO et le Bureau integre ont organise a Canchungo, dans la region de 
Cacheu, un atelier, auquel ont participe 50 femmes issues d’organisations de la 
societe civile, de Padministration publique et de partis politiques et dont l’objet 
etait de sensibiliser a la necessite de faire evoluer la legislation du pays, y compris 
sa constitution, afin de mettre ses dispositions en conformite avec la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite. A la fin de cette rencontre, les participantes ont 
formule une declaration dans laquelle elles ont demande que soient adoptees 
d’urgence des dispositions instaurant des quotas de femmes dans la loi electorate et 
dans la loi relative aux partis politiques, que le document strategique relatif a la 
reforme des secteurs de la defense et de la securite fasse Pobjet d’un nouvel examen 
afin de veiller a ce qu’il englobe expressement la problematique de Pegalite des 
sexes, et que les droits de l’homme et Pegalite des sexes soient integres dans les 
programmes scolaires nationaux afin de lutter contre les discriminations et les 
violences conjugates dont les femmes sont frequemment victimes. 

H. (Euvrer avec la Commission de consolidation de la paix 
a la mise en oeuvre des priorites de la Guinee-Bissau 
en matiere de consolidation de la paix 

33. Le 14 aout, le Fonds pour la consolidation de la paix a affecte 500 000 dollars 
a un projet de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime visant a 
renforcer les capacites d’echange electronique d’informations des services 
repressifs nationaux, et de la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale en 
particulier. 

34. Antonio de Aguiar Patriota, President de la Commission de consolidation de la 
paix et de sa formation Guinee-Bissau, s’est rendu dans le pays les 29 et 30 octobre 
pour participer a la treizieme reunion extraordinaire du Conseil des ministres de la 
Communaute des pays de langue portugaise. II y a egalement rencontre le Premier 
Ministre, le President de l’Assemblee nationale, le President du Conseil des 
ministres, les Ministres de la defense et des affaires etrangeres, mon Representant 
special en Guinee-Bissau et les ambassadeurs de PAngola et de la CEDEAO. Ces 
differentes rencontres ont ete P occasion se pencher sur les moyens que la 
Commission de consolidation de la paix peut employer pour aider au mieux la 



Guinee-Bissau a mettre en valeur son image au niveau international, sur l’appui a 
apporter aux nouvelles autorites dans la mise en oeuvre des grandes reformes a 
accomplir, en particulier celle du secteur de la securite, sur 1’importance de faire 
progresser la realisation des objectifs prioritaires du Gouvernement et sur la 
necessite d’intensifier la mobilisation des ressources, en vue notamment de la table 
ronde des partenaires. 

Contribuer a mobiliser, harmoniser et coordonner l’assistance 
internationale, y compris pour mettre en oeuvre les strategies 
nationales de reforme du secteur de la securite et de renforcement 
de l’etat de droit, et renforcer la cooperation avec l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, la Communaute des pays de langue portugaise, 
l’Union europeenne et d’autres partenaires, pour concourir 
au retablissement et au maintien de l’ordre constitutionnel 
et a la stabilisation du pays 

35. Mon Representant special s’est employe a assurer la coordination permanente 
et efficace des acteurs internationaux. II a notamment instaure des reunions 
mensuelles de coordination avec les partenaires internationaux a Bissau. II s’est 
entretenu avec le secretaire de 1’Organisation internationale de la Francophonie, le 
14 novembre, a Paris, et avec celui de la Communaute des pays de langue 
portugaise, le 24 novembre, a Lisbonne. Mettant 1’accent sur la necessite de ne pas 
relacher les efforts engages en Guinee-Bissau, il a preconise de renforcer le soutien 
apporte a Faction menee par le Gouvernement pour reformer l’Etat, notamment 
dans les domaines de la defense, de la securite et de la justice. II a egalement 
souligne Fimportance d’harmoniser les positions de l’ensemble des partenaires 
internationaux et d’assurer la coordination des efforts deployes. 

36. Le 18 novembre, apres deux annees d’inactivite, le Groupe de contact 
international pour la Guinee-Bissau a tenu, a New York, sa dixieme reunion, a 
laquelle ont participe mon Representant special et les grands partenaires bilateraux 
et multilateraux de la Guinee-Bissau. Les participants ont salue les progres 
accomplis dans le pays, et notamment la determination des nouvelles autorites a 
s’atteler resolument a la mise en oeuvre des reformes dans Fadministration publique, 
la justice, Feducation, les services publics et le secteur de la defense et de la 
securite. Ils ont egalement souscrit sans reserve au maintien de la presence du 
Bureau integre et de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau et ont invite tous 
les acteurs internationaux a participer activement a la prochaine conference des 
donateurs. 


Questions transversales 

Integration du systeme des Nations Unies 

37. Au cours de la periode consideree, les hauts responsables de Fequipe de pays 
des Nations Unies et du Bureau integre ont adopte des orientations pour 
F elaboration d’un nouveau cadre strategique integre (plan-cadre des Nations Unies 



pour l’aide au developpement 2016-2020) appele a etre harmonise avec le plan 
national de developpement qui sera presente lors d’une table ronde des partenaires. 
Le plan-cadre devrait etre acheve et adopte au niveau national avant la fin du mois 
de fevrier 2015 au plus tard. 

Information 

38. Au cours de la periode consideree, les activites d’information se sont 
articulees essentiellement autour du projet finance par le Fonds pour la 
consolidation de la paix concernant le renforcement du role d’observateur vigilant 
joue par les medias dans les societes democratiques. Le Bureau integre s’est 
employe a mieux faire comprendre les enjeux touchant a l’etat de droit, aux droits 
de 1’homme et a l’egalite des sexes, sur les ondes de la radio nationale et dans les 
principaux hebdomadaires. D’octobre a decembre, il a organise des seminaires 
consacres au renforcement des institutions, a Sao Domingos, Bafata, Buba et Bissau 
a 1’intention de 86 participants, parmi lesquels des directeurs et redacteurs 
d’organes mediatiques, dont le service de presse des forces armees, des porte-parole 
de services gouvernementaux et des representants de la societe civile. Le Bureau 
integre a egalement mene une campagne d’information destinee a soutenir Faction 
de la cellule de crise Ebola mise en place par le Gouvernement. 

B. Surete et securite du personnel 

39. Au cours de la periode consideree, le personnel de l’ONU n’a fait l’objet 
d’aucune menace directe. On a cependant signale trois vols avec effraction dans des 
locaux d’habitation de l’ONU. Des explosions accidentelles de restes de guerre 
s’etant produites recemment, les membres du personnel de l’ONU ont ete avertis 
des risques existants et ont ete invites a demeurer vigilants sur le terrain. 


V. Principales conclusions de revaluation strategique 
realisee en Guinee-Bissau 

40. En application de la resolution 2157 (2014) du Conseil de securite, j’ai 
depeche en Guinee-Bissau, du 3 au 14 novembre 2014, une mission devaluation 
strategique chargee de proceder a un examen approfondi du mandat du Bureau 
integre pour veiller a ce qu’il concorde avec les priorites definies par le 
Gouvernement democratique. Placee sous la direction du Departement des affaires 
politiques, la mission etait composee de representants du Bureau integre, de 
l’equipe de pays des Nations Unies, du PNUD (representant le Groupe des Nations 
Unies pour le developpement), du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, du Bureau de l’etat de droit 
et des institutions chargees de la securite du Departement des operations de 
maintien de la paix, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
1’homme, du Departement de l’appui aux missions et du Departement de la surete et 
de la securite. 

41. La Mission s’est entretenue avec un large eventail d’interlocuteurs et a 
beneficie de la cooperation sans reserve des autorites de Guinee-Bissau. Elle a 
rencontre les hautes autorites de l’Etat, dont le President, le Premier Ministre et le 
President de l’Assemblee nationale, ainsi que les ministres ou secretaires d’Etat de 




S/2015/37 


tous les ministeres concernes. Elle a egalement eu des entretiens avec des 
representants d’autres institutions nationales, et notamment de la Cour supreme, du 
Procureur general, du Tribunal militaire ainsi que des services de securite et des 
forces de l’ordre. La mission a eu des consultations avec des partis politiques, des 
associations de femmes, des responsables religieux, des chefs traditionnels, des 
representants de la jeunesse et des medias, et s’est rendue dans le bureau regional du 
BINUGBIS a Bafata pour inspecter des projets finances par les Nations Unies et 
s’entretenir avec des acteurs de la region. Au fil de son sejour, la mission a eu 
plusieurs entretiens avec des partenaires internationaux actifs en Guinee-Bissau. 

A. Contexte et principaux facteurs d’instabilite 

42. Le retablissement de l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau a marque 
l’avenement d’une periode pleine de promesses. Les elections qui ont eu lieu en 
avril et en mai ont ete jugees libres, regulieres et transparentes par de nombreux 
observateurs. Le pays est dirige par un gouvernement legitime, competent et sans 
exclusive. Lors de leurs entretiens avec la mission, le President, le Premier Ministre 
et le President de l’Assemblee nationale ont developpe des vues largement 
convergentes sur les grandes priorites du pays et sur la fa9on de concevoir son 
avenir. Signe de ce consensus, l’Assemblee nationale a, en septembre, adopte a 
Tunanimite le plan des priorites presente par le Gouvernement. Le Premier 
Ministre, qui s’efforce d’installer un climat politique de concertation, a fait entrer 
plusieurs personnalites de partis de T opposition et de la societe civile dans son 
gouvernement afin d’en renforcer la stabilite et d’instaurer la confiance. La decision 
de nommer cinq femmes parmi les 16 ministres que compte le Gouvernement et de 
confier a deux d’entre elles les portefeuilles nevralgiques de la defense et de la 
justice atteste egalement de cette meme volonte politique d’ouvrir le pouvoir a la 
diversite. 

43. Le Gouvernement, avec l’aide de ses partenaires, n’a pas tarde a faire la 
preuve des avantages associes au retablissement de l’ordre constitutionnel, ce 
notamment en payant la majeure partie des arrieres de salaires dus aux agents du 
service public et en s’employant a renforcer les services d’utilite publique fournis 
aux populations. II a egalement engage des mesures en vue de reformer les forces 
armees, dont l’une des plus emblematiques est le renvoi du general Antonio Indjai, 
chef d’etat-major des armees, intervenu le 15 septembre. Le Gouvernement a mis en 
place, au sein des services du Premier Ministre, une commission technique nationale 
chargee d’examiner les engagements pris par l’ancien Gouvernement de transition, 
en particulier dans le domaine de Textraction des ressources naturelles. La 
conference des donateurs, prevue le 26 mars 2015, sera un prealable indispensable 
pour pouvoir aller de l’avant sur une serie d’axes prioritaires de Taction du 
Gouvernement et pour amorcer l’entreprise de longue haleine que represente la 
stabilisation du pays, necessaire pour engager la Guinee-Bissau sur la voie du 
developpement durable. 

44. Le Gouvernement, qui a clairement affiche sa determination politique a mettre 
en oeuvre les reformes qui s’imposent, voit poindre les premiers signes de 
resistance. L’edification de l’Etat en Guinee-Bissau ne fait que commencer. Le pays 
connait une pauvrete extreme et le contrat social y est fragile. L’esprit constructif 
qui preside aux relations qu’entretiennent le President, le Premier Ministre et le 
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President de l’Assemblee nationale conservera une importance determinante, car ce 
sont eux qui portent a bout de bras les reformes dont le pays a besoin. 

45. Or, le risque, pour la Guinee-Bissau, de rebasculer dans l’instabilite et 
l’inconstitutionnalite restera eleve, tant que l’on ne se sera pas attaque a leurs 
causes premieres. Depuis l’independance de 1974, aucun gouvernement n’est arrive 
au bout de son mandat. Le pays a connu des coups d’Etat en 1980, en 1998/99, en 
2003 et en 2012, et des tentatives de coup d’Etat, averees, en 1985 et 1993, et 
presumees, en 2009, 2011 et 2012. L’instabilite politique dont il a ete le theatre a 
donne lieu a des violations des droits de l’homme graves et multiples, dont des 
assassinats a motif politique, des enlevements, des cas de torture, des arrestations 
arbitraires, des detentions d’opposants politiques et de representants de la societe 
civile et des restrictions aux libertes d’expression et de reunion. 

46. Les problemes que connait la Guinee-Bissau en matiere de paix et de securite 
sont etroitement lies aux difficultes qu’elle rencontre dans le domaine du 
developpement. Les causes profondes de l’instabilite dont souffre le pays sont a 
rechercher dans l’interaction complexe de quatre grands facteurs : a) le dynamisme 
des forces politico-militaires; b) l’inefficacite des institutions publiques et 1’absence 
d’etat de droit; c) la pauvrete et l’impossibilite (pour les femmes et les jeunes en 
particulier) d’acceder aux services de base; d) l’impunite et les violations des droits 
de l’homme. 

Dynamique des forces politico-militaires 

47. Les forces armees ont exerce une influence disproportionnee sur la vie civile 
et politique, ce qui leur a permis de faire basculer des alliances politiques, de peser 
sur la prise des decisions et de renverser des gouvernements issus d’elections 
democratiques. Or, si les militaires ont un tel pouvoir, c’est, en partie, parce que la 
branche armee du mouvement de liberation du joug colonial, les Forces armees 
revolutionnaires du peuple, n’a jamais ete transformee en armee professionnelle 
reguliere apres l’independance en 1974, ce qui a permis aux chefs militaires de 
conserver leur influence sur les structures de prise de decisions politiques. Cette 
situation a egalement favorise l’habitude prise par les membres des elites politiques 
en delicatesse avec le pouvoir, desireux de renforcer leur position et de mener a bien 
leurs ambitions, de nouer des alliances de circonstance avec les forces armees. C’est 
ainsi que les civils n’ont pu disposer que d’un pouvoir de controle tres limite sur les 
forces armees et que la Guinee-Bissau reste marquee par un reseau complexe de 
relations entre les domaines politique, economique et militaire. Malgre 1’evolution 
tres encourageante que l’on a pu constater apres les elections, des personnalites 
melees a des affaires de corruption et a des activites illegales, notamment a la traite 
des etres humains et au trafic de drogue figurent encore parmi ceux, peu nombreux, 
qui peuvent peser sur les fonctions essentielles de l’Etat. 

48. Le manque de dialogue politique et social, depuis longtemps installe entre le 
peuple, les acteurs politiques et 1’armee, a exacerbe les clivages qui traversent la 
societe. Certains indices donnent a penser que les factions politiques ont commence 
a instrumentaliser a leur profit les questions tribales, ce qui risque d’approfondir les 
divisions entre ethnies. Ainsi, en particulier, il semblerait que les Balantes, qui 
predominent dans les forces armees, n’ont eu guere d’autres debouches 
socioeconomiques que l’armee, probleme auquel il faudra s’atteler dans le cadre de 
la reforme du secteur de la securite. Ne comptant que 8 % de femmes, proportion 



qui est encore plus faible aux postes de responsabilite, et dotee d’equipements 
inadaptes (absence de casernes et d’installations separees), l’armee n’est pas a 
meme d’attirer davantage de recrues feminines, ni de repondre aux besoins de 
1’ensemble de la population en matiere de securite et de defense. 

Inefficacite des institutions publiques et absence d’etat de droit 

49. Pendant les decennies qu’a dure l’instabilite, l’elite politico-militaire a 
monopolise l’Etat, supprimant dans les faits la separation des pouvoirs. Le reste de 
la population n’a entretenu avec l’Etat que des rapports de clientelisme, dans le 
meilleur des cas, ou, au pire, en a ete totalement coupe. Le clientelisme politique 
l’emporte souvent sur la loyaute de la concurrence et le recrutement au merite. 
Leurs remunerations etant faibles et souvent versees avec retard, les fonctionnaires 
et les magistrats sont tres vulnerables a la corruption, active ou passive. En dehors 
de la capitale, l’Etat est pratiquement absent, si bien que les structures politiques et 
sociales locales, et notamment les chefs traditionnels et religieux, assurent des 
missions essentielles qui devraient normalement relever de l’Etat. S’ils jouent un 
role utile en permettant de combler les vides laisses par l’Etat, notamment pour le 
reglement des conflits, ces modes d’organisation traditionnels contribuent a 
perpetuer le manque de liens entre le citoyen et l’Etat, de meme qu’entre les regions 
et la capitale, et aggravent parfois 1’exclusion des femmes. 

Pauvrete et impossibilite d’acceder aux services de base 

50. Fragiles, les institutions publiques de la Guinee-Bissau se sont montrees 
incapables de repondre aux besoins d’une population en proie a la misere. Pendant 
des decennies, alors meme que les elites luttaient pour obtenir le pouvoir et la 
mainmise sur les ressources, la population a ete privee du droit d’acceder aux 
services de base. La grande majorite de la population, tout particulierement dans les 
zones rurales ou vivent 80 % des habitants, est pratiquement depourvue de toute 
perspective socioecononomique, probleme qui touche bien plus violemment encore 
les femmes, qui sont exclues, en grande partie voire totalement, de la propriete 
fonciere (en fonction du groupe ethnique auquel elles appartiennent), alors qu’elles 
constituent le gros de la main-d’ceuvre de l’agriculture de subsistance. Le taux de 
mortalite maternelle en Guinee-Bissau figure parmi les plus eleves du monde et la 
violence sexiste y est tres repandue. 

51. Alors que la Guinee-Bissau est dotee d’un climat et de sols qui sont propices 
au developpement du secteur agricole et peuvent done stimuler le developpement de 
son economic et la creation d’emplois, cette richesse n’a jamais ete mise en valeur. 
Ainsi, 1’agriculture se borne a la culture de subsistance et a 1’exportation de produits 
agricoles bruts (la noix de cajou, en particulier). Cette situation, dommageable a 
l’immense majorite de la population, pourrait evoluer si des investissements etaient 
realises dans les entreprises agroalimentaires de transformation et de 
conditionnement et dans d’autres activites connexes, axe declare prioritaire par le 
Gouvernement pour stimuler le developpement socioeconomique. Paradoxalement, 
alors que la part de la population exerfant des activites agricoles est estimee a 80 %, 
7 % seulement des habitants jouissent de la securite alimentaire. En outre, l’acces a 
l’eau potable est extremement difficile. 

52. Dans la plupart des communautes, l’acces aux soins de sante et a 1’education 
fait defaut. Au total, 64 % des femmes et 48 % des hommes sont analphabetes, et 




ces taux sont plus eleves encore dans les zones rurales, ce qui constitue une entrave 
au developpement et a la croissance economique. Le coup d’Etat militaire d’avril 
2012 a provoque le disengagement de la communaute internationale et s’est traduit 
par une baisse de 55 % de l’aide aux investissements publics. II a egalement porte 
atteinte au fonctionnement des institutions publiques du pays, qui laissait deja a 
desirer, ce qui a aggrave la precarite des conditions de vie de la population. Privee 
des moyens de participer pleinement au developpement du pays et exclue de la 
repartition des richesses et des fonctions et decisions publiques, la population a de 
plus en plus le sentiment d’etre lesee par l’Etat et nourrit de la defiance pour les 
responsables politiques. 

Impunite et violations des droits de I’homme 

53. La faiblesse des institutions de la securite et de la justice en Guinee-Bissau est 
particulierement prononcee, ce qui entretient un climat general d’impunite. La 
justice, qui jouit d’une independance tres limitee, dispose de faibles moyens pour 
accomplir ses missions essentielles, et en particulier pour enqueter sur les actes 
criminels perpetres par des personnes occupant des postes de pouvoir et engager des 
poursuites a leur encontre. Les etablissements penitentiaries du pays ne sont pas 
conformes aux normes en matiere de droits de l’homme et de securite. L’acces a la 
justice, prealable indispensable a l’exercice des droits de l’homme, reste complique 
pour la population, tout particulierement pour les femmes et dans les zones rurales. 
Ainsi, moins de 10 % de ceux qui ont recours au systeme judiciaire sont des 
femmes, lesquelles sont pourtant, de loin, les premieres victimes d’actes violents et 
criminels. L’impunite est l’une des principales menaces qui pesent sur la paix et la 
stabilite, le developpement et la reconciliation en Guinee-Bissau mais, face aux 
actes criminels graves et aux violations des droits de l’homme qui ont ete perpetres, 
c’est pourtant l’amnistie qui a ete privilegiee. Or, en l’absence de veritable 
reconciliation, l’amnistie, neutralisant la dissuasion, a eu des consequences 
facheuses. Les deux annees de transition qui ont suivi le coup d’Etat de 2012 ont 
permis a la junte militaire et aux responsables politiques au pouvoir qui lui etaient 
lies de prosperer et d’intensifier leurs activites illicites. La population n’a guere 
confiance dans le systeme judiciaire, qu’elle juge inefficace, partial et prompt a 
servir et a proteger les interets des puissants. 

Risques et facteurs d’espoir 

54. Les principaux facteurs de risque susceptibles d’avoir de graves incidences sur 
la paix et la stabilite en Guinee-Bissau sont les suivants : 

a) L’effritement du consensus politique au sein du Gouvernement 
d’ouverture et l’exacerbation des tensions entre les principaux dirigeants politiques, 
qui pourraient priver le Gouvernement de l’assise necessaire afin d’entreprendre des 
reformes essentielles, conduire a un interventionnisme de plus en plus marque des 
forces armees dans les affaires gouvernementales ou, dans le pire des cas, 
deboucher sur un coup d’Etat; 

b) Le fait que des individus pourraient tirer profit de l’assassinat et/ou du 
deces soudain de dirigeants politiques ou militaires (ou de rumeurs a cet egard) en 
vue de renforcer leur emprise personnelle au detriment de la stabilite; 
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c) L’apparition d’un foyer d’Ebola en Guinee-Bissau, qui aurait des 
repercussions sur la population et sur les institutions d’Etat encore fragiles de ce 
pays. 

55. On recense en revanche les aspects positifs ci-apres : 

a) L’existence d’un gouvernement d’ouverture competent et legitime, dont 
les dirigeants encouragent l’esprit de consensus et le dialogue, et qui beneficie d’un 
large soutien, tant a l’interieur du pays que dans la communaute internationale; 

b) La determination du Gouvernement a lutter contre la corruption, 
l’impunite, la criminalite transnationale organisee et le trafic de drogue, ainsi que 
l’existence de solides reseaux regionaux de lutte contre ces menaces; 

c) La volonte des parties prenantes nationales de refermer le chapitre de 
decennies d’instability politique; 

d) L’engagement des partenaires internationaux et des institutions 
financieres a reprendre leur cooperation, ainsi que leur reaction positive aux 
mesures prises en matiere de reforme du secteur de la securite et notamment aux 
changements intervenus dans le haut commandement militaire; 

e) L’engagement gouvernemental d’accroitre la participation des femmes a 
la prise de decisions et d’harmoniser le cadre juridique national avec les 
conventions internationales relatives aux droits de l’homme; 

f) La prolongation de la presence de l’ECOMIB en tant que force de 
stability et de securite; 

g) La distribution des dividendes de la paix et les premiers efforts visant a 
promouvoir une croissance economique partagee et une exploitation responsable des 
ressources naturelles; 

h) Le caractere positif et constructif des relations entre les dirigeants 
religieux et le role qu’ils peuvent jouer dans la consolidation de la paix en general et 
la tolerance intercommunautaire en particulier; 

i) La presence du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) et de mon Representant special bien place 
pour exercer mes bons offices et pour coordonner le soutien international. 

C. Priorites du nouveau Gouvernement legitime et democratique 

56. Les principales priorites du pays pour les quatre prochaines annees (2014- 
2018), recemment approuvees par le cabinet des ministres et adoptees par 
l’Assemblee nationale en septembre 2014, s’etablissent comme suit: 

a) Consolidation de l’etat de droit, promotion de la bonne gouvernance et 
reforme des institutions de l’Etat; 

b) Promotion de la croissance economique et reduction de la pauvrete; 

c) Promotion du developpement humain grace au renforcement des 
capacity s; 

d) Relance de la politique etrangere, de l’integration regionale et de la 
mobilisation de la diaspora. 
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57. La vision du Gouvernement pour le developpement du pays, telle que l’a 
formulee le Premier Ministre, et la strategic pour la table ronde des partenaires 
s’articulent autour de quatre domaines d’action prioritaires approuvees par 
l’Assemblee nationale, a savoir : 

a) La stabilite gouvernementale (grace a des reformes structurelles, 
concernant notamment la defense, la securite et le secteur de la justice); 

b) L’industrialisation de 1’agriculture (visant a permettre la transformation 
des produits agricoles en produits agro-industriels presentant une valeur ajoutee); 

c) Les investissements dans les infrastructures energetiques et de transport 
(privilegiant l’energie propre, les routes et les ports); 

d) La valorisation et de la protection de la riche biodiversite que possede la 
Guinee-Bissau, grace a des investissements judicieux issus de partenaires credibles 
(de maniere a diversifier une economic qui ne depend plus exclusivement de la noix 
de cajou et de l’aide exterieure). 

58. Les consultations entre la mission devaluation strategique et les dirigeants du 
pays ont fait apparaitre trois priorites particulierement importantes pour 
l’alignement du mandat du BINUGBIS, a savoir : 

a) La facilitation du dialogue et le renforcement de la confiance entre les 
principaux acteurs politiques du pays par l’intermediaire de mes bons offices; 

b) La fourniture d’appui technique en faveur d’un processus national de 
dialogue et de reconciliation; 

c) La forte mobilisation et la coordination de 1’action des partenaires 
internationaux en vue de preserver la stabilite et la securite internes en Guinee- 
Bissau. 

D. Options strategiques et domaines d’intervention 

59. Les partenaires, tant nationaux qu’internationaux, reconnaissent que le Bureau 
integre a joue un role crucial depuis son deployment dans le pays et, en particulier, 
en aidant la Guinee-Bissau a sortir de la crise et a restaurer l’ordre constitutionnel. 
S’il est vrai que le mandat du BINUGBIS est toujours d’actualite, il y a lieu de 
modifier quelque peu la hierarchisation des elements a mettre en oeuvre, sur la base 
des priorites du Gouvernement legitime et democratique, ainsi que d’une analyse 
des avantages comparatifs de la presence integree de l’ONU dans le pays. 

Renforcement de la coordination et de la mobilisation 
de l’assistance internationale 

60. Pour soutenir le Gouvernement legitime et democratique de la Guinee-Bissau, 
il est necessaire de renforcer la coordination et la mobilisation de 1’assistance 
internationale au processus de consolidation de la paix et la democratic. La Mission 
devaluation strategique a observe que l’action de mon Representant special en 
faveur du rassemblement et de la coordination de partenaires internationaux etait 
fortement et unanimement appreciee. Compte tenu de Tabsence de coherence 
constatee dans le passe entre les differents partenaires, il y a lieu d’encourager et 
d’exploiter sans relache les possibilites qui existent aujourd’hui. Dans le cadre de 
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son role de coordination, l’ONU a ete priee par le Gouvernement de contribuer a 
mobiliser 1’attention de la communaute internationale et a faire savoir que ce 
gouvernement est credible et decide a mettre en oeuvre des reformes cruciales. Plus 
precisement, il a ete demande au Bureau integre et au PNUD d’appuyer 
l’organisation d’une table ronde des donateurs, qui doit se tenir le 26 mars 2015, 
pour mobiliser des ressources suffisantes pour mener a bien des reformes 
essentielles. En outre, il est recommande que le Gouvernement, avec le soutien de 
partenaires, selon que de besoin, mette en place des mecanismes de 
responsabilisation pour suivre l’utilisation des contributions des donateurs. 

Renforcement de la mission de bons offices de mon Representant special 
et soutien a un processus national de dialogue et de reconciliation 

61. Dans le cadre du maintien de la presence du Bureau integre, des interlocuteurs 
de premier plan ont demande que mon Representant special joue un role actif de 
bons offices en vue de batir des relations constructives entre les principales parties 
prenantes, ainsi qu’entre les differentes institutions de l’Etat et au sein de ces 
dernieres. C’est pourquoi il est necessaire de renforcer la mission de bons offices de 
mon Representant special, notamment, le cas echeant, en lui octroyant des moyens 
supplementaires. Cette mission de bons offices est cruciale pour attenuer les 
divisions entre parties et a l’interieur de ces dernieres, afin de maintenir en place un 
gouvernement d’unite et d’ouverture - condition sine qua non de l’instauration d’un 
controle des autorites civiles sur l’appareil militaire, ainsi que de la mise en oeuvre 
de reformes socioeconomiques. 

Soutien a la poursuite de la Mission de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest en Guinee-Bissau 

62. Tous les interlocuteurs ont reconnu le role joue par la Mission depuis son 
deployment en Guinee-Bissau en tant que force de stabilisation dotee d’une 
puissante fonction dissuasive. A des moments critiques, la presence de la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau a permis d’eviter une eventuelle degradation 
d’une situation deja precaire. Jusqu’a present, la Mission a ete entierement soutenue 
par la CEDEAO. Le Gouvernement et d’autres interlocuteurs sont profondement 
convaincus qu’il est necessaire de proroger le mandat de la Mission en Guinee- 
Bissau pour cette phase delicate de consolidation de la paix dans le pays. La 
CEDEAO ayant fait etat de certaines difficultes touchant sa capacite a continuer a 
supporter seule la charge financiere de la Mission, des discussions ont ete engagees 
sur l’apport d’une assistance par d’autres partenaires. Dans l’intervalle, tous les 
interlocuteurs concernes se sont declares favorables a ce que le Conseil de securite 
approuve la prorogation de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 

E. Strategic de retrait 

63. L’actuelle structure integree du BINUGBIS, dans laquelle un de mes 
representants speciaux adjoints est egalement le coordonnateur resident, est propice 
a une transition sans heurt, etant donne que, le moment venu, l’equipe de pays des 
Nations Unies prendra progressivement le relais des taches confiees au Bureau 
integre. C’est dans ce cadre que la direction du BINUGBIS mobilisera son groupe 
des politiques strategiques pour evaluer regulierement les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre du mandat. Ceci facilitera la tache de 1’Organisation des Nations 
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Unies, au long de sa presence en Guinee-Bissau, s’agissant de planifier et de 
hierarchiser ses activites de mobilisation des ressources, en tenant compte des 
progres realises et de faire en sorte que l’execution du mandat du BINUGBIS soit 
un plein succes. 


VI. Observations 

64. Le retour a l’ordre constitutionnel etant desormais chose faite, apres le succes 
des elections et 1’installation des autorites nationales, la Guinee-Bissau s’efforce de 
passer de la fragilite a la stabilite. Je felicite les instances elues du pays pour les 
progres qu’elles ont deja accomplis pour repondre aux besoins fondamentaux de la 
population, qui constituent une premiere etape vers l’instauration d’une paix 
durable. Je note egalement avec satisfaction que les dirigeants politiques et la 
societe de la Guinee-Bissau dans son ensemble font montre d’une grande 
determination a engager des reformes dans le secteur de la securite, dans le systeme 
judiciaire, dans 1’administration publique et en matiere economique. A cet egard, 
une relation constructive entre le President, le Premier Ministre et le President de 
l’Assemblee nationale continuera a jouer un role crucial. 

65. En depit de ces heureuses perspectives, les institutions de l’Etat restent 
fragiles et, dans 1’ensemble, les causes profondes de 1’instability sont encore loin 
d’avoir disparu. J’appelle tous les acteurs de la societe nationale a rester vigilants 
pour eviter toute erosion des avancees deja realisees et a poursuivre leurs efforts 
pour renforcer la confiance politique avec la population. La consolidation de l’etat 
de droit et la protection des droits de 1’homme universels et des libertes 
fondamentales doivent rester un domaine d’action prioritaire. Je leur demande aussi 
de continuer a prendre toutes les mesures necessaires pour faire barrage a la 
corruption et a l’impunite et empecher que la Guinee-Bissau serve de plaque 
tournante au trafic de drogue et a la criminalite organisee. 

66. L’engagement durable et continu des partenaires internationaux continuera 
dans un avenir previsible a jouer un role fondamental, vu que des besoins 
socioeconomiques considerables n’ont pas encore ete satisfaits et que le niveau de 
la pauvrete est extremement eleve. J’appelle la communaute internationale a faire de 
la table ronde des partenaires prevue pour le 26 mars 2015 l’occasion de renforcer 
encore leur engagement en faveur de la Guinee-Bissau et a mettre en place un 
partenariat tourne vers l’avenir. Je voudrais a cet egard encourager les donateurs et 
les pouvoirs publics a aider le Gouvernement a elaborer des systemes transparents 
de coordination et de tra9age de l’aide et a en faire un des piliers de ce partenariat. 
II est important que les partenaires continuent a apporter un soutien previsible et a 
long terme qui puisse aider la Guinee-Bissau a preparer la necessaire transformation 
de son economic, actuellement tributaire des exportations de noix de cajou et de 
l’aide exterieure. 

67. La Guinee-Bissau n’a pas connu de dialogue serieux et authentique sur la 
reconciliation nationale reunissant les differentes parties prenantes, et c’est la 
l’origine du cycle d’instabilite dont elle patit. J’appelle a cet egard tous les acteurs 
de la societe nationale a s’engager resolument sur la voie d’une gouvernance 
democratique perenne et a renoncer definitivement aux prises de pouvoir 
anticonstitutionnelles. Pour ce faire, il importe d’ouvrir, a l’echelle nationale, un 
dialogue inclusif visant a rechercher collectivement les moyens de venir a bout des 



problemes que connait le pays. Je salue les premieres mesures prises en vue de 
relancer le processus national de dialogue et de reconciliation. J’encourage toutes 
les parties prenantes du pays a faire en sorte que ce processus soit ouvert, s’attaque 
aux causes profondes de l’instabilite et fournisse le socle d’une dynamique durable 
de reconciliation nationale, de stabilite politique et de developpement 
socioeconomique. 

68. Pour faire en sorte que le mandat du Bureau integre soit aligne sur les priorites 
du Gouvernement legitime et democratique, je recommande que les priorites 
enoncees aux paragraphe 60 a 62 du present rapport soit incluses dans le mandat de 
la Mission, a savoir le renforcement de la coordination des partenaires 
internationaux et de la mobilisation de 1’assistance internationale; le renforcement 
du role de mon Representant special, s’agissant de l’exercice de mes bons offices, et 
la fourniture d’un appui plus important en faveur du processus national de dialogue 
et de reconciliation, et de 1’appui du Conseil de securite en faveur de la prorogation 
du mandat de la Mission de la CEDEAO (ECOMIB), vu le role crucial qu’elle joue 
en tant que partenaire de la Guinee-Bissau et des Nations Unies. 

69. Je recommande en outre que le BINUGBIS soit prolonge dans ses fonctions 
pour une periode de 12 mois, soit jusqu’au 29 fevrier 2016, de maniere a ce que la 
Mission puisse continuer a soutenir le Gouvernement dans les efforts qu’il deploie 
pour faire avancer ses priorites. 

70. Je tiens pour terminer a exprimer ma gratitude au personnel du Bureau integre 
et a l’equipe de pays des Nations Unies, agissant sous la direction de mon 
Representant special, Miguel Trovoada, ainsi qu’aux partenaires regionaux et 
internationaux de la Guinee-Bissau, pour leurs inlassables contributions aux efforts 
de consolidation de la paix dans ce pays. 



